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CONSEIL DES NUN18TRE8 
Paria, 30 su. 

Las ministres M sont réunis ce matin à 
s'Rlyaee. aaaa 1% préeioenee da M. Félix 
Faura. 

M. nambaud a fait signer è ai. F- Paure 
plaaieora nomination* Mtaaduas d'arche
vêque* et d'evêques. 

_ L'KSCAIVBE nu T*OM> 
La mioiatra da la marina a fait savoir 

que l'escadre du Nord violerait, pendant 
i e r a c i i d e juin 189b, le* port* de l'Espa
gne : CorcuMoa, Vis» Aroaa et Le Ker-
rol 

•OUVEMKNT JUDICIAIRE 

M". Darlan, ministre de la juatice a tut 
signer un mouvement judiciaire portent 
Dominations de daax presid' ma de tribu
naux, da quelques jugea et de quelques 
iuge- auppieanta. 

MYSTERIEUSE AFFAIRE 
Madrid, 30 mai. 

L opinion publique as préoccupe au eu-
jet dune aaquèt • judiciaire ouverte à pro 
poa du la naît d'une dame dont la cadavre 
a «te retrouve à la eote de tuerie Ventura 
ICaaanea). 

Il s'agirait, d'après la livre du tord, 
• une dame «yant succombé à dee causes 
salurallee sur te steamer italien uteapi. 

Le juge a tnatruetioii charge de I ariatre 
troit, a» contraire qu'il y a ea assassinat. 

4 , . \ « u n M per.i en conjectures aur l'ac-
1 \ite soudain : des chargements de gr«in? 
pour i Afrique du Sud. 

i': ois steamers chargent en ce moment 
mais pour cetto destination. 

Le» journaux publient une dépêche de 
•i.uind disant que :es autorité* portugai-
,es dans l'Afrique du Sud ont, récemment, 
accordé libre passage à 17,000 Hectolitres 
ie mais destinés s» Tranavaal. 

LE8 TROUBLES DE ORÈTE 
Athènes, 30 mai. 

Des bandes de Musulmans pillent et sa-
agent tous les environs de la Caaee Une 

asine française a 64e incendiée. La siège 
de Vsmos continue. 

Le gouvernement grec a protesté contre 
.'envoi de nouvelles troupes dans l'tle.Lea 
journaux ont ouvert des souscriptions 
pour envoyer des secours aux Cretois. 

Paris, 30 mai. 
On mande de Berlin au New-YorkBtrald 

(édition de Paris) que personne ne croit è 
iierlin qu'étant en état de banqueroute, la 
• rèce ose intervenir, car lea puissances 

saisiraient aa flotte si elle se mettait eu 
..ou va ment. 

Le ministre d'Allemagne à Athènes a 
uelà reçu des instructions pour informer 
M. Delyannis que tel serait le résultat de 
toute intervention de 11 Grèce. 

CoeataMiaople, 30 sud. 
Les ambassades proposent sa gouver

nement leur intervention pour amener las 
insurgés crélois à laisser sortir svse 
armes et bagages le bataillon cerné dans 
Venu, à la condition qu'on promettrait de 
ne pas user de représailles. 

Le sultan et le gouvernement disent 
qu'ils peuvent réprimer immédiatement Je 
mouvement et expriment leur aversion 
pour tonte effusion du sang. 

LE CHOLÉRA EN ÉQYPTF 
Le Caire. 30 aaai. 

Dans les journées de mercredi à jeudi, 
le choléra a causé 20 morte à Alexandrie, 
53 au Caire et où dans différentes localités. 

«JBaHHfWaaVIlaMaVi 
Tiria, SU mai. 

On annonce dans les couloirs parlemen 
taires que e est probablement mardi pro
chain que té, t-ocnery uepoaera aur le 
nureau de la Chambre l i projet de réfor
mes des contributions directes. 

LES REVUES D'APPEL 
Paris, ?0 mat. 

Un grand nom .re d'hommes classés 
dans les ssrvices auxiliaires si apparte
nant aux dusses de 1075. 1SS0, 1885, ISSJ 
M isaTi. atnai que uea territoriaux de la 
ciasee ce IbiO, n ont pas répoudu i l'ap-
oe prescrit pour le jourdea opérations du 
c< Nseil de revu».on de leur canton. 

. .ir mesure bienveillante, cea manquants 
Su ri ont se présentera leur nureau da re
crutement soi', demain M mai, aoit le di
manche 7 juin, à huit neuresdum .tin, por-
•ura de leur livret, et ceux qui seront ôm-
picue* seront uduua é fane constater leur 
présente, à a geuuur.i e n . , jusquau 14 
|Uin. 

F**sé ces délais, et ai ce n*»t pour 
came de maladie constatée, lea délin
quants seront punis de prison. 

LA TENUE COLONIALE 
Paris, 30 mai. 

Uns décision notifiée aux préfets mari 
limes et aux commandante des troupes 

fior.e qu'a l'avenir lea militaires de l'arul-
arie et de 1 imanterie de marine d rigea 

aur Madagascar ou l'Kxtrème-urient de
vront être pourvus avant leur départ d'ans 
tenue eu tulle olanche et d'uns tenue en 
tune bleue avec couvr, -cas jtie. iiuel que 
aoit te corps, metropolita n ou mduène, 
anauei ils sont destinas. 

LA CAISSE DE LA DETTE 
Londres, 30 nw:. 

On télégraphie du Caire au Tiimx •. 
Le jugement qui seraren iu dans lunaire 

4e la Cuisse de la Dette ne fuit pas ac 
toute. 

Le tribunal décidera que le gouverne 
ment égyptien ne peut faire 1* guerre au 
kiialiiat m même résister à une invas on 
du lei.iidi, sans lu oun.-euiemeut ue tous 
las membres de la Dette. 

Le correspondait du limes ajoute qu'il 
y aura bien entendu, un appel, ma s cet 
Sppet ne pourra avoir lieuqued.ms quatre 
mois et, ue pins, ii ne iaut pas ou l.e." que 
la rom d'appel est bien plu < po it.que que 
judiciaire .quand il s'agit de dérisions 
ayant un caractère international. On sait, 
an outre, que la francs a deux représen
tants dans cette cour, tnnd a que las au
tres puissances n'eu ont qu'un. 

L'AVOCAT FRIEDMAN 
Paris, 30 Mai 

L'avocat berlinois rnedmann. parti au 
jourd'nui de Paria, à 3 heures 10 de 1 a-
pres midi, en voiture cellulaire, par la 
gare da l'Est, sera remis de.iein matin 
aux autorites allemandes a la station ue 
Batillj . Il aéra dirigé aur Metz par Amau-
vilJers. 

BOLLETliDDJOUa 
L'Escarmoucue 

L'IDEE SOCIALISTE 

DAN8 LE SUD-AFRICAIN 
Londres, 30 mai. 

On télégrapli é de Pretoria au Dailp Te-
ttgraph : 

s On s isaucoup sxagére les mesures 
avisas psr Is polies pour veiller 4 la aé-
Sûrité du président Kruger et du docteur 
tVsyds i cas mesures a ont rien d'ettraor-
éUaeJre 

> Doux autres réformistes ont été re-
tAedes st la situation s'améliore ccaque 

^ M talégraphie da Capetown : 
( Las Hollandais ont nommé une eom-

aaiaslon ds sept membres chergée de 1 sn-
1 sur les préparatifs faits aa Cap par M a s u r i 

fcaaason 
Une dioèaha da Naw-Ynrfl aa Standard 

La séance de rentrée n'aura pas été 
aussi orageuae qu'elle aemblait le pro
mettre. On aattendait é- dee interpella
tion» véhémentes, é des roulements de 
tonnerre psr dsssus les tètes ministériel
les ; et c'est S, peine si un léger réphir a 
soufflé dans la Balle. 

Le centre et sea journaux tirent de cette 
accalmie d'un moment toutes sortes de 
' onnes raiaona en faveur de leur politique 
et de la durée gouvernementale Les alliés 
se frottent les mains, s'abordent avec des 
souriree eu opportuuists ds poule. 

Aucun assaut n'a été mené contre le mi
ma.exe ; pas une cartouche oratoire n'a 
été brûlée. Mais ces messieurs triom
phent tout ue même. De quoiT Us ne sau
raient vous le dire au juste; car il eat iden 
dillicile de narrer comment on a vaincu, 
quand l'adversaire n a pas même fait un 
pas hors de SSS positions Nous avions 
déjà la gu.llotine par persuation ; nous 
avons maintenant les victorieux aans ba 
»«»"«1 . .... 

Ce qui est particulièrement amusant, 
c'est qu'ils considèrent déjà comme un no
table recul de nos troupes 1 ajournement 
de 1 interpellation Jaurès. Il la leur fallait 
tout de suite et comme servie sur un pla
teau. Uu moment 0(1 elle est renvoyés & 
un autre jour, nous n'avons plue qu'a 
baisser la tète et * passer sour les four-
clie* caudines. . 

Au fond, ils ne sont pas éloignés de 
croire que Jaurès a été pris d'une subite 
frayeur devant la double rangée des mi
nistres à leurs bancs, l'eut-ètre n'avait il 

as encore vu M Turrel de près. Il 1 aura 
coudoyé dans l'hémicycle, et dame ! 
, u est-ce que vous voulez T 11 n'aura plus 
us. se mesurer avec un cabinet qui a 
da eaieils coioases dans son aein. 

De son c té. Kouanet a dû renoncer a 
une >nte>uellaiion qui aurait is le mi
nistre de ld guerre dans se* petites boUes. 
Une >ro une victoire pour les modérés.tout 
naturellement ! Seulement voilà, ils ou
i/lieront de \ous dire que l'interpellation 
n tut fius possible et que là où il n'y a 
rien Kouanet psr.l ses droits. 

je n insiste pas sur la pauvre petite 
qnesti n iuo je sais po<cr à M Barthou 
au sujet lie la manifestation bonaparfste 
ee la pl.ee Vendôme. Je ne la lui avais 
annoncée que pour l'amener à ne pas trop 
n o , ; faire assommer p ir sa police, quand 
10us irmnii'esterions 11 .us-ménies. 11 m'a 
entendu a de li-mot. puisque la mani'es-
tation s .emlsie ue dimanche n'a pas été 
s rieuseinent toublêe C'était fessent.el, 
et j'ai gardé un silence prudent ; mais 
vous verrez qu on escomptera ce silence 
comme un aveu de notre désarroi. 

Ce qui est vrai, c'est que le Gouverne
ment a été uattu dès la première séance 
de !a Chambre, sur la question de la res-
p.n-abilité des institut urs Celte de la 
confiance na««it pas été posée par M-
Méline : mais, ai elle l'avait été, le minis
tère aurait v^:cu. 

Si les allié* se contentent Je ce genre 
de triomphe, il faudra confesser qu'ils ne 
sont pas diflicilea. Kncore quelques vie 
tolres comme celle-là et M. Méline devra 
sonaer à faire numéroter ses os, s'il tient 
à les retrouver. 

Il y a. socs le banc des ministres, deux 
ou trois petites trappes qui ne tarderont 
pas à s'ouvrir. Ce jour-ià, noua verrons 
Dion de quel coté sont les victorieux ! 

Clovis HUGUES, 
Député dt la Seine. 

M. Bourgeois peut, comme Du-
puy, déclarer devant ses amis que 
le socialisme est d'importation-étran
gère et que les socialistes doivent 
ôtre maintenu» entlcho île sa Ré
publique ; il n'en reste pas moins 
acquis que les amis de M. Bourgeois 
ont été, pour «e faire élire conseil
lers municipaux et conseillers gé
néraux, obligés de se réclamer du 
sociaHsnre. 

Nous ne demandons pas mieux 
que d'être en dehors d'une Républi
que où nous n'avons Jamais voulu 
entrer, n'ayant aucun goot pour le 
suicide. 

Seulement, puisque M. Bourgeois 
a tant de dégoût pour le socialisme, 
qu'il ai. donc au moins le courage 
d'inviter ses amis a se déclarer net
tement anti-socialistes pendant las 
périodes électorales, c'est tout ce 
que nous demandons. Malheureuse
ment nous sommes certains de ne 
pas obtenir satisfaction, et aux pro
chaines élections législatives, les 
deux tiers de ces bons radicaux se 
présenteront encore et plus que ja
mais avec l'étiquette socialiste. 

Nous aurons soin, afin qu'il n'y 
pas d'équivoque, de leur rappeler le 
discours de Melun où M. Bourgeois 
est tombé à bras raccourcis sur le 
socialisme sans qu'aucun d'eux ait 
élevé la moindre protestation, quoi
que la plupart n'aient été élus que 
grâce aux voix socialistes. 

Nous devons être satisfaits des 
déclarations faites par le chef du 
parti radical ; les socialistes ont un 
grand intérêt à ce que le classement 
des partis soit établi d'une fanon 
in* nette, et il e^t temps que ce 
classement soit fait, car nous avons 
vu aux dernière» élections munici-

* f {MISS, parUvutlfcromon* a. I»«*^». ..-,« 
multitude, je ne dirai pas de candi
dats socialistes, mais de candidats 
s'intitulant socialistes. 

La majorité des électeurs parisiens 
étant acquise au socialisme, tous les 
candidats sont maintenant socialis
tes. 

Quelques-uns seulement ont eu le 
courage de se présenter comme anti-
socialt^tc^ f fttx-là.nous les respec
tons, ce sont des adversaires loyaux, 
puisqu'ils ont été à la bataille avec 
leur drapeau; nous ne pouvons pas 
avoir le même respect pour ceux qui 
prennent le titre de socialistes sim
plement parce que ce titre leur us-
sure plus de succès. 

Nous ne devons pas non plus les 
en blâmer, car rien que le fait que 
tous les candidats se croient obligés 
de se présenter comme socialistes 
constitue pour nous une grande vic
toire. Cela prouve jusqu'à l'évidence 
la plus irréfutable que l'idée socia
liste a fait dans notre pays un che
min considérable; et, certes, ce n'est 
pas M. Bourgeois et les réformes 
qu'il propose comme préservatifs 
contre le collectivisme qui empêche
ront le socialisme de se vulgariser. 

La vérité est que dès maintenant il 
n'existe réellement que deux partis, 
la réaction avec ses différentes frac
tions plus ou moins tranchées se dis
putant entre elles le pouvoir, mais 
toutes d'accord pour combattre le 
socialisme, qu'elles considèrent avec 
raison comme leur ennemi commun. 

Seulement si toutes les fractions 
Trolitinues nous combattent, les unes 
le font avec plus de mauvaise foi que 
les autres. 

Ainsi, il en est qui disent : * Le 
socialisme, mais nous l'acceptons; 
nous sommes socialistes. » Seule
ment ils ajoutent : « Nous ne som
mes pas collectivistes. » 

Voilà une fumisterie qu'il importe 
de dénoncer. Socialisme et Couecti-
cishte, cela signifie exactement la' 
même chose. 

Ceux qui n'admettent pas la socia
lisation des moyens de production 
et d'échange ne sont pas socialistes ; 
et cette socialisation, c'est tout le 
collectivisme. 

M. Barthou a eu beau établir des 
statistiques spéciales pour faire 
croire que nous n'avions pas gagné 
de terrain aux dernières élections 
municipales, ces statistiques n'ont 
trompé personne. 

Il suffit de jeter un coup d'œil sut-
la carte électorale pour voir les nom
breux points O(LIIOUS avons doublé 
et triplé nos forces ; et des grandes 
villes industrielles comme Lille, 

Roajbaix, Montluçon. Roanne, Cette, 
etc., etc., sont, comme d'autres com
munes rurales, aujourd'hui admi
nistrées par des membres du Parti 
eavrier français. 

Seulement, en raison même du 
développement aussi rapide qu'ex
traordinaire de l'idée socialiste.beau
coup de bourgeois qui, hier, combat
taient avec acharnement le socia
lisme viendront demain nous deman
der a être candidats. 

Nous devons leur répondre que, 
contrairement à M. Bourgeois, nous 
n» fermons la porte de notre Répu
blique à personne, toutes les bonnes 
volontés y sont admises ; mais, en y 
entrant, on doit y servir comme 
simple soldat ; avant de confier le 
drapeau d'un bataillon socialiste à 
quelqu'un, il faut que ce quelqu'un 
ait fait ses preuves. 

Et ce n'est pas sans surprise que 
nous avons vu des conseillers muni
cipaux de Paris, bien connus com
me radicaux, être spontanément 
baptisés socialistes. Ce qui a établi 
une confusion regrettable, dont les 
amis de M. Bourgeois pourraient 
profiter 

D ne le faut pas. 
RENÉ CHAUVIN. 

Député d* la Seine 

LA COMMISSION DU BUDGET 
(De notre rédacteur 

f négocient t le'ir tour aux fabricants de 
chapeaux. Les prix sont débattus ebaquo 
aemaine, l s vendredi, à Florence, sous les 
portiques du Marché-Vieux, derrière le 
« petit cochon • de bronze que sculta Ben 
vsnuto l.ellini. 

Cette induatrie était autrefois florissante. 
La mode était aux chapeaux da pailla d'I
talie. Un chapeau de dame sans garnitu
res se pavait jusqu'à 150 francs. L'était le 
beau temps pour lea trecciainole, les tres-
seuses. 

L s plus habiles pouvaient gagner jus
qu'à 8 francs par jour. Puis ta mode a 
changé. Aux chapeaux de paille fine, lui
sante el souple comme de la toile, Lon
dres si Parie ont préféré des paillassons 
de tresse grossière, raide et cassante. El 
cette industrie florentine qui, pendant deux 
siècles, avait nourri toute une population, 
est en train de s'effondrer. L'ha. ile Ires-
seuse qui se taisait autrefois se l 5 à 8 fr. 
par jour ne gagne plus que 50 à 60 cen
times. 

La vieille dont las doigts tremblent, la 
mère de famille, obligée d'interrompre 
aon travail pour soigner ses moutards et 
cuire la soupe, ne gagne plus que 20 ou 
30 centimes en tressant tout le reste du 
jour, et le soir, à la veillée. 

Cet état de choses durs déjà, depuis long
temps Les trecciainole se plaignaient, 
adressaient des pétitions aux Chambres 
de commerce. On ne leur répondait sas, 
et la joyeuse résignation de la race apai
sait Isa colères. Mais, dernièrement les 
courtiers ayant annoncé qu'ila allaient en 
eore baiaser les prix de quelques centi
mes, les trssseuses ont brûlé leurs tresses 
de paille en signe de révolte. A Brozzi, à 
Ce ipi, à Signo, à Seeto, dans une dou
zaine de bourgs et de vilisges, une foule 
de tabliers roses et de jupes bleues, de 
mouchoirs rouges et jaunes s'est ameutée 
avec de grands cris et un grand bruit de 
talons de boia sur lea us.les blanchea des 
rues. Ces bonnes femu.es ai bavardea et 
gaies ont assailli les trams à vapeur, ont 
cassé las vitres dea fabriques, ont ren
versé des carabiniers et leur ont arraché 
leurs mousquetons. 

A 
Das messieurs sont accourus sur les 

liens ; députés, fabricants, membres ds la 
Chambre de commerça. Ha ont expliqué 
aux treteiainote que les Cbinoia tressent 
la paille à 30 centimes par jour, que leurs 
groeses tresses cassantes et rudes sont 
expédiées par ballots en Angleterre où l'on 
fabriquedes chapeaux pour quelques s .us, 
et que les fabricants de Toscane ne sa 
vent comment lutter contre 'cette concur
rence. 

Mais les tresseuses ne connaissant pas L,hinejj^"'-njendent rien aux loie dé la 
".Tt?.*,! ~ 'ls* «voient autour d ellea 

pa rlementa ire) 
Paris, 30 mai. 

Au début dé la séance delà commiasion 
du budget, M. Delombre a donné lecture 
d une lettre par laquelle M. Cros-Bonnel, 
député de I Hérault, donne sa démission 
uo commissaire pour raisons de santé. 
Cette démission porta à six le nombre des 
commissaires qae la Ctaamore, réunie 
dans aes bureaux, aura à remplacer mardi ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ B - ^ _ _ 

1 fa n-rere s^auaiWsli 
^rSSSSi^AméSuSSZ " n opinion I »«»»• •» « V 5 i » a n a « r d i 
sur lea projeta Hnanciers du gouverne
ment. 

M Delombre a fait connaître ensuite l'é
tat du budget de 18»'> et de 1896 au 1er mai 
IS*. Pour le budget de le»5. les moine 
values sont de 34,306,986 fr. et les crédits 
eapplementairee de H1.252,2bb Ir . aoitun 
excédent de dépenses de aô,559,24i fr., ré
duit à 15 ou 20 millions par diverses an-
nulat.ons de crédits. Pour le budget de 
HMJ au contraire, lea plus-values sont de 
ll,2+n.d„Ofr. Des dépenses supplémenUi-
res s'eéevanta i.**7,8£) fr. réduisent l ex-
bédent des recettes à 10,101.551 ir. 

Outre quelle aura à se empiéter par 
l'adjonction de cinq membres nouveaux, 
la Commiasion du budget aura a élire .> 
rapporteurs : le rapporteur général, en 
remplacement de M. Delombre, nomme 
président; le rapporteur dea affaires étran-

Rlres, en remplacement de M. Henry 
oucher: le rapporeur dea cô to i e s , en 
•enlacement de*M. Turrel 1 le rapporteur 

de l'instruction publique, en remplace
ment de M. Delpeuch ; et enfin, le rappor
teur de l'Imprimerie nationale, en rempla
cement de M. Cros-Bonnel. qui a donné sa 
démission pour raiaon de santé. 

M. Audiffred a saisi la commission du 
budget d'une proposition tendant à affec
ter une somme de ZôO.OOo fr au laboratoi
re de thérapeutique de diverses facul
tés. 

La Commission est appelée à donner son 
avis au point de vue financier. Les 260,000 
fr. seraient prélevés sur des caisses d'é
pargne, qui sont prescrits. 

La loi sur les caisses d'épargne a décidé 
qu'une partie de ces ressources serait ré
servée aux caisses d'épargne pour leur 
fonda de réserve et pour l'autre partie 
aux sociétés de secours mutuels ayant des 
retraites. 

Dana la pensée de M. Audiffred, il s'agi
rait de prélever les 260,000 francs néces
saires sur la part réservée des caisses 
d'épargne. 

La commission a confié à M. Krantz le 
soin de lui présenter à ce sujet un rapport 
sur les conclusions duquel elle statuera 
ultérieurement. 

LÊTTRËSSËœ DE PAILLE 
I»ea tresseaasrs eU> mstlle d'Italie-. 

— I i ' r a f s a r r s n v r i r r e e x p l o i 
té * . — «Jetntaarait «n a r rê te 

les rcvei»«llci»tl«>iiB 
. Dans cette vallée maintenant toute ver
doyante et fleuha quis'élend sur les bords 
de l'Arno entre Florence et Signa, les rou
tes, sillonnées tout le jour durantde tram
ways à vapeur, de diligences et de petites 
voitures à deux roues, traversent une 
quantité de petits villages pavés de gran
des dalles blancnes et signalés au loin par 
la cheminée de quelque usine et le campa
nile carré de l'église. Ou ne rencontre pas 
d'honames ; Ils sont tous aux champs et 
travaillent dans les fabriques. En revau-
c ,e, les rues sont pleines de femmes et 
d'enfants qui tressent la paille. 

Fillettes de dix ans aux bas trofés, vieil
les grsud'mères assises devant leurs por
tes, jeunes tilles bavardant en gronde sur 
la « plazza », jusqu'à la petite gardeuse de 
dindons qui s en va, musant le long dea 
baies, toutes ont en main les fétus de 
paille fine qu'elles tressent d'un mouve
ment rspide et gracieux de leurs doigts 

La tresse M vend à daa courtier» QUI la, 

A N N O N C E S 
A ROUBA1X, «3, Grande-Rue.^ 
A TOURCOIN6, 12, Rue Deeurmonl. 
A LJXLB, IS, Bus as Visas. 

temps ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
vivre comme des créatures 
non pas comme des condamnées à la faim 
et à la misèrs. 

Avec quelques compagnies d'infanterie 
et peut-être de vaines promesses, on a 
calmé les revendications féminines jus-
qu à l'année prochaine. 

Mais après T 

LES ELECTIONS D'AWODRD'HIJI 
- Deux élections législatives auront lieu 
aujourd'hui : 1 une dans la première cir
conscription de Chclet (Maine-et-Loire), 
l'autre oans la premier* circonscription 
de ia\o:ine (Basses-Pyrénées;. 

A choie:, 1 ii il s ag t de remplacer M. le 
comte de àtaiiie. éiu sénateur, le candidat 
des royalistes. M baron maire de CJaolet, 
n'aura pas de concurrent, il sera curieux 
de connaître le nomure de voix qu'obtien
dra le due d'Orléans qui a, on s'en sou
vient, indirectement posé sa candidature 
à cette élection 

A Bayonne, où il s'agit de remplacer M. 
Lafont, républicain, décédé, trois candi
dats républicains sont en présence : MM. 
de Serres, Legrand et Bidau igue. 

La Responsabilité 
DES l \ (STITUTKI R » 

Les instituteurs doivent être satisfaits. 
Ils n'ont pas attendu un long temps pour 
qu'on s'occupatde cet article 1384 qui pèse 
si lourdement sur eux. L'urgence a été 
déclarée à la Chambre pour discuter la 
revision, même lasuppsssion d'une péna
lité envleillie qui n'a pins sa raiaon d'être 
depuis qus l'école est obligatoire. L'inter
vention des députés Lavy et Huboard a tu 
plein succès. Une commission sera nom
mée Et bientôt, sans doute, la menace qui 
est toujours suspendue sur d'excellents 
maîtres eomme une épée de Damoclès, 
fera place à la sécurité qui leur est due 
Bientôt, sans doute, grâce à des votes qui 
mettront 1 équité dans la juatice, institu
trices et instituteurs ne seront plus à la 
merci de plaintes injust niées qui trouvaient 
pourtant un écho deva::t les tribunaux et 
taisaient pleuvoir amendes, menu mois de 
prison, sur le corps enseignant primaire 
qui n'en pouvait mais 

Oui, las instituteurs doivent être satis 
faits. Kt ils doivent l'être doublement. Car, 
pour qui a SUIVI la question depuis 
quelque temps, pour qui a pris part 
comme je l'ai fait aux réclamations des 
intéressés, il apparaît clairement que si 
les éducateurs nationaux sont à la veille 
de triompher, ils ne doivent leur victoire 
prochaine qu'à leur esprit d initiative, au 
courage et à la patience de leurs efforts. 

Aujourd'hui, ils ne sont plus isolés. Ils 
sont même organisée puissamment, lis 
ont leurs organes, leurs cerclée. 11 y a 
une presse pédagogique qui agite lesques-
tious. Il y a, dans la preste quotidienne, 
des spécialistes, dont je m'honore d'être, 
qui les portent è la connaissance du grand 
public. Une « agitation » se fait autour de 
toute réforme. fc.t quand l'iuêe est connue, 
la cause est gagnée. Car elle a été plaidé* 
devant I opinion puolique, au grand jour, 
avant d'être portée au Parlement. 

C'est ce qui vient de se produire au sujet 
de l'article 1384. U'est ce qui se produira 
demain pour tel et tel vœu émis par les 

I instituteurs 

LE PARLEMEOT 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Séance du ;)0 mai 
Présidence de M. • r l a a a n , président 
La séanes est ouverte A deux heure» 

quinze. Il y a exactement vingt-cinq dépu
tés en séance. 

Le procès-verbal de la dernière séana* 
est adopté après uns protestation de H . 
U< e r f e s K e r r y contre les auus des rec
tifications des scrutins, notamment du 
celui sur le projet de médaille eommémo-
rative pour les combattants de 1870-71. 

L'élection d'an vica-président 
La Chambra procède alors au scrutin 

pour l'élection à un siège da vice-président 
vacant depuis la démission donnée par M. 
Sarrien, lors de son entrée dans le canine! 
Bourgeois. 

Le scrutin durs uns heure. A 3 heures 
45, M. Sarrien qui se représents, clôt lui-
même le défilé des votante. 

Le résultst du scrutin sera pioclatnéul
térieurement. 

La Chambre adopte un projet de loi au
torisent la ville de Paris à emprunter M 
millions. 

Le régime de Madagascar 
M. • • • • e s t a s , ministre dee affaire* 

étrangères, dépose le projet de loi tendant 
à decl.irer Madagascar et les îles qui ea 
dépendent colonies françaises et demanda 
le renvoi de ce projet aux bureaux. 

Ce renvoi est ordonné. 

Société de secours mutuels 
L'ordre du jour appelle la suite de la 

première délibération sur la proposition d* 
loi de M. AudiiVred et plusieurs de ses col
lègues relative aux Sociétés de secours 
mutuels. 

M. l e p r e a M e a l rappelle que dans • • 
séance nu 9 mars, la Chambre s'est arrêta* 
à l'article 6. 

L'article 6 est adopté -
M. B o r d demande, sur l'article 7 'por

tant que dans lea trois premiers mois dé 
chaque a:née les Sociétés doivent adres
ser au ministre de l'intérieur la s tut stique 
de leur effectif, du nombre et . e 1» nature 
dea caa ne maladie de leurs membres, lu 
suppression des mots • et ds la nature >. 
Le secret médical doit être scrupuleuse
ment gardé dans l'intérêt ds la science 
comme de .a l'iauseat Uu malade 
u fe^•^•#j^cl^'ynra1*ts•'a^r«TlWW W 
article 15 une exception à la règle du se
cret professionnel dans un uut d'intérêt 
social, d'hygiène et de saiu rite, pour le* 
cas nettement aéterminet des mxladiee 
éindeiniqoes ou contagieuses II ne con
vient pas dans un intérêt statistique d ap
porter une autre exception à cette régla. 

H . AstaHsTred rep mil qu'il ue s'agit 
pas de divulguer les secrets des familles, 
ni de relevsr les médecins du serrât pro
fessionnel, mais simplement de constater 
dos faits ; on peut toutefois donner satis
faction à M. ilocti en ajoutant à l'nriicle 
les mots • tel que le prescrit la loi su* 
l'exercice de la médecine ». 

M. I toe l . aecepte. 
L'article 7 ainsi mo iilîé est adopté. 
Les articles 8 et 9 sont adoptés* 
M J u l i e n Ge>uje>it estime que l'arti

cle 10 c. ntienl des sanctions incomplètes 
aux infractions commise-, et ait qu il y a 
lieu d'eu demander de nouvelles. Ausai 
a-t il déposé un ameudement modifiant le 
deuxième paragraphe de I article 10 et il 
demande que le tribunal de répression 
puisse connaître en même temps des in
fractions civiles, 

M. I* P-ré»IU>ut dit que la commis
sion accepte cet amendement, elle accept* 
également un amendement de M. Sioille 
ainsi conçue ; • Le ministère public intro
duira l'action eu dissolution par uu mé
moire président du tribunal, énonçant les 
faits et accompagné os pièces justificati
ves, ce mémoire sera notifié au président 
de la Société avec assignation à jour 
fixe 

Le tribunal jugera en audience publique 
aur les réquisitions uu procureur de la 
Hépuol.que, le presid nt de la Soc été en
tendu ou régulièrement appelé; le jugement 
sera susceptible d'appel. L'assistance d* 
l'avoué ne Sera obligatoire ni en premier* 
instance ni en appel. 

L'article 10 ainsi modifie est a ioptô. 
Les articles 11 et 12 s nt adoptés. 
M. S a u t i l l e r (de Cltts-isy) sur l'articl* 

18 demande que le- Sociétés libres jouis
sent de la personnalité civile 

M Audlli're-I répond que ces Sociétés) 
ne remplissent pas les conditions impo
sées par la loi ne peuvent avoir Is per
sonnalité civile 

M. tjisiutltler («te « l a g n y ) dit qu* la 
personuali.é civile n'a pour but que d* 
constituer des personnes morales; les 
Sociétés libres pouvant ester eu justice et 
acquérirdes 1 ient jouissent de la person
nalité civile, pourquoi ne pas le dire clai
rement, formellement, 

M. Audl l l re t t dit que la commission 
accepte de leur accorder la personnalité 
civile dans les conditions indiquées aux 
articles précédents, cest-.i-dire quelle 
leur donne le droit d'ester en justice et 
d'acquérir dans c-rtaines conditioi s éuotJ 
cées sux articles 1 à 15. 

Cette rédaction est adoptée. 
M. G n u t h l r r de ' lagny). demande qu* 

les Sociétés de secours mutuels puissent 
oblenir 1 assistance judiciaire sans avoir à 
justifier des conditions imposées par la loi 
du 22 janvier 1851. c'est-* dite sans avoir 
à produire un certifie»! d indigence. 

M. A u d l i f r c d répond que la commis* 
sion né veut pas qu'on accord* l'assistan
ce judiciaire à des Sociétés riches; elle 
recepte d ailleurs d'exsminereaire iesdeux 
lectures les observations de M. Gau.lnst 
(de t lagny). 

M <Uoutiller (de Clagny) déclare re-
\ tirer provisoirement son amender- eut. 
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